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Le Premier ministre
n˚ 4197

Monsieur Denoix deSaint Marc,
vice-président du Conseil d’État

Palais Royal
75001 Paris

Paris, le 13 septembre 1995

Monsieur le Président,

Comme vous le savez, j’aiconfié au
mois dejuillet une mission d’approfondis-
sement de la notion de services publicsà
la française à M. Jean Arthuis, alors
ministre du Développement économique et
du Plan.

Compte tenu de l’importance du
sujet et des enjeux quiy sontassociés, tant
en France qu’au planeuropéen,j’ai voulu
que le travail engagé soit poursuivi.

Je souhaite quevous puissiez pren-
dre la suite de M. Arthuis.

La lettre de mission que je lui ai
adressée le4 juillet 1995 guidera vos
travaux, pour lesquelsvous disposerez des
moyensdu Commissariatgénéral duPlan.
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J’attacherais du prix à ce que vos
conclusions puissentm’être renduesavant
la fin de l’année.

Je vousprie d’agréer, Monsieur le
Président, l’expression de messentiments
les meilleurs.

Alain Juppé
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Le Premier ministre
n˚ 2095

Monsieur Arthuis,
ministre du Développement

économique et du Plan

35, rue Saint-Dominique
75700 Paris

Paris, le 4 juillet 1995

Monsieur le ministre,

La France a une tradition de ser-
vice public au service del’intérêt général
qui lui est propre. Elle est constitutive de
cohésion sociale et de consolidation des
liens nationaux.

Les services publics ont été etsont
toujours des acteurs essentiels dudévelop-
pement économique au bénéfice del’em-
ploi. Leur rôle en matière destructuration
du territoire est particulièrement capital.

C’est pourquoi j’ai clairement rap-
pelé l’attachement du Gouvernement au
servicepublic à la française, basé sur les
trois principes d’égalité de traitement des
usagers, de continuité etde qualité de ser-
vice, enfin d’adaptation à l’environnement
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réglementaire ettechnologique des struc-
tures assurant les services.

Comme le montre cedernier prin-
cipe, l’adaptation permanente de nosser-
vices publics est inscrite dansleur
définition même. Leprocessus dedérégle-
mentation engagé au niveau européen
comme auniveau mondial doit être mené
de manière àpermettre l’évolution pro-
gressive des structures. La concurrence a
des vertus que nousdevons d’autant moins
ignorer que nos entreprises publiques
comptent parmi les plusperformantes du
monde et que se maintenirà ce niveau
impose un effortconstant.

Pour autant, ladéréglementation ne
doit pas être indiscriminée et ne peut
aboutir au démantèlement desservices pu-
blics tels qu’ils sontorganisés enFrance.
Dans le cadre desnégociations européen-
nes, j’ai donné desinstructions pour que
les ministres directement responsables de
ces servicespublics convainquent nos par-
tenaires de lanécessitépour les États de
conserver la pleinemaîtrise deleurs inves-
tissements, d’imposer des contraintes
permettant l’institution et le financement
de servicesd’intérêt économique général,
d’appliquer le principe de subsidiarité
pour le choix d’organisation desstructures
assurant ces services.

La reconnaissance au niveau euro-
péen, dans le cadre de la subsidiarité, des
notions qui sous-tendent en France le
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concept de service public, voire leur ins-
cription dans les textes constitutifs de
l’Union européenne lors de la Conférence
intergouvernementale de1996 constitueun
objectif majeurdu Gouvernement.

Je souhaite que les discussions sec-
torielles qui oscillent trop souvent entre
une soumission aveugle au postulat dela
déréglementation et une dénégationcris-
pée des évolutionsindispensables soient
soutenues par une approche plus globale.
Je vous demande d’élaborer en liaison
avec les ministres de tutelleconcernés et
le ministre des Affaireseuropéennes un
corps de doctrine quiprécise lescondi-
tions indispensables à lamise enoeuvredes
services publics tels que la France les
conçoit et qui propose des pistes accept-
ables par nos partenaireseuropéens,sus-
ceptibles de concilier accomplissement des
services d’intérêt économique général et
développement de laconcurrence.À cette
fin, je vous demande devous rapprocher :
-  des partenaires sociaux et des organisa-
tions attachées à la préservation età la
rénovation duservice public ;
-  en liaison avec leministre des Affaires
européennes, de nos partenaireseuropéens
et des instances communautairespour exa-
miner avec eux les meilleuresvoies pour
poursuivre les objectifs duTraité de
l’Union, que sont lacohésion économique
et sociale, la protection du consommateur,
le développement des réseauxtranseuro-
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péens et lamise en oeuvre des services
d’intérêt économique général. Je vous
rappelle que les positionstenuesvis-à-vis
des instances européennes doiventfaire
l’objet d’un examen ausein duSGCI, sous
l’autorité du cabinet du Premier ministre.

Vous voudrez bien mefaire part de
vos premières propositions d’ici la fin
octobre.

Je vousprie d’agréer, Monsieur le
ministre, l’expression de mes sentiments
les meilleurs.

Alain Juppé
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Introduction

Service public : les mêmes mots
désignent, enFrance, des missionstrès
diverses. Ils s’appliquenttant au coeur de
l’action de l’État, justice ousécurité, qu’à
l’éducation nationale, à la protection
sociale ou aux services publics industriels
et commerciaux. Bien plus que d’autres
pays, la Franceprête à cet ensemble
d’activités une grandecohérence, au point
de les rassembler sousun concept unique.
Plus que d’autres, les Français associent
service public et secteur public, alors
même qu’une partie desactivités dont il
s’agit, comme la distribution d’eau oula
propreté, sont assurées par desentreprises
privées. Les Françaissont profondément
attachésà l’idée de servicepublic, et lui
accordent une place centraledans leurs
représentationscollectives.

Par un glissement verbal,on passe
aisément - trop aisément,on va le voir  -
du service public, principe unificateur,aux
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services publics,activités précises considé-
rées uneà une, puisaux organismeschar-
gés de les fournir :le même motdésigne
un concept général, un grand secteur
comme l’énergie, une entreprisecomme
Électricité deFrance.À l’égard de tous ces
services, manifestations diversesdu service
public, les Français nourrissent de fortes
attentes. Ils veulent une prestation de
bonne qualité, fourniedans le respect des
principes de continuité et d’égalité.
Pareille exigence s’enracinedans l’idée
que, pour eux, les services publicssont un
fondement dela cohésionde la société.

Parmi lesservices publics, ceux qui
sont de nature industrielle et commerciale
et qui sontorganisés enréseaux - services
nationaux oulocaux detransport,énergie,
communication, eau ouassainissement -
occupent uneplace particulière. Ilsexpri-
ment de façon pour ainsi dire matérielle
des valeurs essentielles, commela solida-
rité entre les personnesqu’ils relient : ils
branchent leurs utilisateurs sur la vie
sociale et économique,tandis queceux qui
n’y ont pas accèspeuvent se sentir exclus.
De plus, en même temps qu’ils assurent
des solidarités, ilscontribuentà l’efficacité
productive de l’économie.

Dans la plupart des pays, cesservi-
ces en réseaux ont en général étéfournis,
jusqu’à une époque récente, par desentre-
prises bénéficiant d’un monopole légal,
pour une durée déterminéeou indéterminée.
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Cette situation avaitun fondement objectif :
certainesactivités de service publiccons-
tituent ce que les économistes appellentun
monopole naturel. En langage courant,il
peut être moins coûteux d’en confier la
production à une seule entreprise que de
mettre en concurrence deux ou plusieurs
entreprisespour les fournir. Ainsi,mettre en
place deuxréseaux ferroviaires pour des-
servir les mêmes lieux n’est pas économi-
quementefficace.

Les choses ontévolué : tous ces
services enréseaux ont été exposés,depuis
deux outrois décennies, à deschangements
importants qui ont conduit,dans beaucoup
de pays industriels,à remettre encause les
monopoles et,au-delà,à opérer deprofon-
des réformes del’organisation. Ces chan-
gements sont de diverses natures : des
techniques de production concurrentes des
anciennes sont apparues; les services
publics, dans uneéconomie mondialisée, se
sont mis à peser plus fort surla compétitivité
des économies nationales ; lesconsomma-
teurs sontdevenus de plus enplus sensi-
bles à la qualité duservice et désireux
d’une prestation personnalisée. Tout cela a
conduit beaucoup de gouvernements à
adopter uneorganisation plusconcurren-
tielle et plus flexible et à réformer leurs
réglementations.

La France paraît ressentir plus
vivement que d’autres pays lesproblèmes
qu’éveille la transformation en cours des
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services publics enréseaux.Pourtant, elle
est soumise aux changementssurvenus
dans leur environnement dela même
manière que lespays de développement
comparable. Mais, plus peut-être qued’au-
tres, elle a le sentiment de subir ces
changements ou,plus précisément, de les
rencontrer indirectement au travers dela
construction communautaire : l’Union
européenne agitcomme le révélateur de
questions quela société française estpour
une part réticente à affronter, et comme
l’accélérateur du calendrier de change-
ments qu’elle peut avoir le sentiment de
n’avoir pas voulus.

La crise dela fin de l’année 1995
a mis ce malaise enlumière. Ce malaise
concerne, à des titres divers,tous les
secteurs de services publics enréseaux. Il
ne touche, en revancheni les services
régaliens, dont les problèmessont autres,
ni l’éducation ou la santé, confrontés eux
aussi à la crise dumonopole, mais defaçon
différente et moins intense. C ’ e s t
d’ailleurs, en général, destransports, de
l’énergie, dela communication, des servi-
ces locaux,et d’eux seulement, quel’on
veut parler lorsque l’onévoque, cesjours-
ci, le service public à la française. C’est
donc à cesservices en réseaux quele
présent rapport estexclusivementconsacré.

Un de ses principaux diagnostics,
après plusieurs dizaines d’auditions de
personnalités françaises et étrangères de
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toutes sensibilités1, est quele débat de ces
derniers moisa souffert dela confusion de
deux registres de raisonnement : ona mé-
langé la doctrine du service public,d’une
part, et les modalités del’organisationdes
services publics enréseaux,d’autre part.
Bien des Français ont sincèrement cru
qu’en réformant lessecondes on attaquerait
la première. Beaucoup de nosamis de
l’Union européenne ontpensé de bonne foi
qu’en brandissant lapremière nous vou-
lions indéfiniment perpétuer lessecondes.

Le présent rapport aura rempli son
principal objet s’il permet de fairele départ
entre lesdeux ordres de raisonnement. Il a
donc pour double but d’exposer une doctrine
claire et intelligible tant des acteursde notre
pays que de nos partenaires communautaires,
et de caractériser les nécessaireschange-
ments del’organisation. Ceux-cisont com-
patibles aveccelle-là.

Comme l’organisation actuelle est
le fruit des dernières décenniesd’histoire,
il a paru opportun de procéder endeux
étapes. La premièreconsisteà décrire, en
remontant le temps, les particularités du
modèle français età comprendre comment
il réagit auxchangementsrécents.C’est la
seconde qui permet dedéboucher sur une
doctrine et sur de grandes orientations de
changement dans l’organisation.
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Première par t ie

Le service
public
« à la
française »
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Une expression datée
plutôt qu’une doctrine

La commandeadressée à lamission
l’invitait à rechercher une doctrine du
service public à la française.À la ré-
flexion, ce que l’on appelle aujourd’hui
service public à la française n’est ni une
doctrine ni un modèled’organisationentiè-
rement français. Dans son usage actuel,
l’expressiondésigne des modalitésd’orga-
nisation : celles qui consistent à confier
l’exécution desservices publics enréseaux
à des monopoles publics,le plus souvent
nationaux, dont lessalariés bénéficient
d’un statut particulier. Cet usage estdou-
blement impropre. D’unepart, eneffet, ces
modalitésne concernent pas tousles réseaux
français deservicespublics : beaucoup de
services locauxsontgérés par desentrepri-
ses privées quin’ont pas de monopole, en
tout cas pas pour unedurée indéterminée.
D’autre part, elles ne sont pas àpropre-
ment parler françaises. Il serait sansdoute
plus exact dedire qu’elles sont caractéris-
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tiques d’une époque, celle de l’après-
guerre. Un pays commele Royaume-Uni,
aprèsla Seconde Guerre mondiale, aconfié
à des monopoles publicsla gestion de la
plupart de ses services enréseaux.L’Italie
ou la Suède n’ont pas fait autrement et
l’Allemagne ne différait guère dela France
que par une place plus importante accordée
aux collectivités territoriales par rapport à
l’Etat, en conformité avec son modèle
fédéral.

Si la France se distingued’autres
pays, c’est principalement parle fait que
beaucoup de nos concitoyens souhaitent
conserver cesmodalités d’organisation,
dont la plupart des pays se détachent
aujourd’hui. Beaucoup de payseuropéens
voient dans cette attitude française une
crispation. Ils se l’expliquent d’autant
moins qu’ils ont l’impressiond’être aussi
attachés que les Français auxvaleurs qui
sous-tendentle service public. Lesautres
différences sont de moindreimportance :
sansdoute la France a-t-ellepousséun peu
plus loin que sesvoisins l’organisation en
monopoles publics nationaux,et s’est-elle
singularisée parun contraste assez net
entre la gestion des services nationaux et
celle des services locaux.

En fait, le modèle actuel de la
Franceporte particulièrementla marque de
deux moments de sonhistoire : le début du
siècle, où se formela doctrine du service
public et où la concession estla forme
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dominante d’organisation, etla période
1936-1946,où se constituent degrands
monopoles publics nationaux. Cettehis-
toire est d’abord rapidementretracée ci-
après (1.1). Puis sont caractérisées les
forces de changement qui sesont exercées
sur les services publics enréseauxet ont
conduit la plupart des paysdéveloppés à
modifier leur organisation(1.2). Contraire-
ment à uneidée répandue, cesforces n’ont
pas été complètement sans effet sur la
France,même si lesévolutions n’y ont pas
la même ampleur que dans laplupart des
paysvoisins (1.3).
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1. La formation
du modèle français

A. C’est au début du sièclequ’est
élaborée ladoctrine du service public. Elle
accorde une place centrale aux pouvoirs
publics nationaux et locaux. Ce sont eux
qui décident qu’une activité ale caractère
de service public, en fonction notamment
de sa contribution àl’interdépendance so-
ciale, selon le mot du juriste Léon Duguit.
Ce sont eux qui décidentd’en réglementer
les conditionsd’exécution sile libre jeu du
marché n’y pourvoit pas defaçon satisfai-
sante. Ce sont eux, enfin, quicontrôlent
cetteexécution.Quelques grands principes
régissent plus particulièrement lafourni-
ture du service, et parmi eux essentielle-
ment ceux de continuité, d’égalité et
d’adaptabilité. D’autressont couramment
invoqués,commecelui de neutralitéou de
transparence. S’y ajoute,pour ceux des
services publics qui sontorganiséssous la
forme d’un établissement public,le prin-
cipe de spécialité.
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Définir les missions de service
public, déterminerdans quelles conditions
elles doiventêtre remplies, contrôler leur
exécution : telle est la responsabilité de
l’autorité publique,nationaleou locale, qui
préside àun service public. Pourle reste,
la doctrine juridique du service public,
telle qu’elle s’élabore au début dusiècle,
est trèsplastique : elle permet l’adaptation
de l’organisation des services publics à
toutes sortes de changements dansla tech-
nique,l’économie et la société. Enparticu-
lier, l’autorité publique responsable est
libre de gérer elle-mêmele service, dele
confier à un prestataire public ou dele
déléguer à uneentrepriseprivée.

Lorsque seprécise la doctrine juri-
dique du servicepublic, c’est la gestion
privée qui prédominedans la plupart des
secteurs de services publics industriels et
commerciaux. Elle existe au niveau national
dans certains domaines, et elle estrépan-
due au niveau local.Du reste, la majorité
des réseaux,à cette époque,sont d’enver-
gure régionale ou locale. Les collectivités
territoriales en ontsouvent la maîtrise.

Dans l ’entre-deux-guerres, les
réseaux d’énergie et detransport seraccor-
dent pour constituer des ensembles d’en-
vergure nat iona le . Les en t rep r i ses
correspondantes fusionnent. Dans plusieurs
secteurs, ellesconstituent desmonopoles
qui sont nationalisésentre le Front popu-
laire et le début de la IVe République.
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Après 1946, les monopoles publics natio-
naux sont le fer de lance dela reconstruc-
tion. Ils contribuentà la fois au redémarrage
de l’économie et àla réduction des inégalités
sociales.Pour organiser la reconstruction,
un compromis social esttrouvé qui se
conclut dans un esprit de réconciliation
nationale :statut avantageux pour lessala-
riés, qui participent à la gestion desentre-
prises, en contrepartie de l’importance des
enjeux et de l’effort qui leur estdemandé.

Ainsi se précise la physionomie
française duservice public, quin’évolue
guère dans les troisdécennies quisuivent.
Elle est àdeux visages qui rappellent les
deux dernières périodes del’histoire des
services publics : les services publics na-
tionaux sont organisés différemment des
servicesrégionaux etlocaux. La doctrine
juridique du service public s’applique aux
uns et aux autres.

Les services publics nationaux, au
centre des débatsactuels, portentla marque
des décennies 30 et 40. Ils sontgérés par
des organismes dedroit publ ic : des
monopoles nationaux,dont le personnel
bénéficie d’un statut particulier. Danscer-
tains cas, ce statutremonte à des périodes
antérieures, maisle compromis social de la
Libération en consacre la légitimité. Les
monopoles publics sontcontrôlés par des
administrations centrales,sous la forme
d’une double tutelle duministère de l’Éco-
nomie et d’un ministèretechnique.
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Les serviceslocaux - eau, assainis-
sement,propreté, transportlocal, mais non-
distribution de l’énergie, au contraire
d’autres pays - prolongent unmodèle plus
ancien, qui remonte audébut du siècle. Ils
sont parfois gérés enrégie, mais plus
courammentdélégués,pour unedurée dé-
terminée, à desentreprisesprivéesou mix-
tes, intégrées horizontalement engrands
groupes. Ces prestataires sontcontrôlés par
les collectivités territoriales, de façon
beaucoupplus contractuelle que lesmono-
poles nationaux,même si lescollectivités
conservent clairementla maîtrise du service.

B. Jusqu’à unedate récente, le
choix des formes d’organisationne distin-
guait pas profondémentla France de la
plupart despays industriels. Au contraire,
dans les années 60,le modèle français
présentait destraits communs indiscutables
avec ceux desautres paysdéveloppés : les
formes d’organisationétaient assez pro-
ches. Tout auplus certainsécarts decon-
ception pouvaient-ilslaisser présager des
divergences àl’heure deschangements.

Si l’on s’en tient aux modalités
d’organisation, lesécarts étaientminimes.
En particulier, de nombreux pays, tout
comme la France, confiaient à des mono-
poles publicsintégrés la gestion des servi-
ces publics d’intérêt national. Seuls les
États-Unis sesingularisaient à cet égard :
dans ce pays, cesont desentreprises pri-
vées qui ont apportépartout l’électricité et
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le téléphone. Quant aux paysfédéraux, et
plus généralement lespays peucentralisés,
ils accordaient et accordent toujours à
l’échelon municipal un rôle plus important
que la France. En Allemagne,mais aussi
dans certainesagglomérations italiennes,
des.régies ouentreprisesprivées contrôlées
par les municipalités se chargent non
seulement dela distribution d’eau ou des
transports urbains, maisencore dela dis-
tribution du gaz et del’électricité, qui en
France est assurée par lesmonopoles
nationaux.

Par sa conception du servicepublic,
la France s’écartait probablementun peu
plus des autrespays comparables.D’un
pays à l’autre, la façon de classer les
services publics etprivés diffère. LesFran-
çais nefont guère dedifférences entre les
services publics marchands et nonmar-
chands : poureux, il y a des similitudes
importantes entre l’éducation, lasanté, la
poste et le chemin de fer, et enrevanche
d’importantesdifférences entre les services
publics et les services ordinaires. Ils assi-
milent volontiers les agents des services
publics industriels et commerciaux à des
fonctionnaires. Les agentseux-mêmes se
font souvent une conceptionélevée deleur
travail au service de lacollectivité. Dans
beaucoup d’autres pays, onvoit les choses
autrement. Les services publics marchands,
ceux organisés en réseaux enparticulier,
s’apparentent aux services commerciaux

La documentation Française :  Le Service public : rapport au Premier ministre / mission présidée par Renaud Denoix de Saint Marc.



ordinaires : pour certains de nos voisins
européens, la poste ou le chemin de fer
s’apparententà la distribution ou auxser-
vices touristiques.

Cette différence de conception va
de pair avec le rôle étendu assigné, en
France,à la puissance publique, dont dé-
coule l’importance du droit administratif.
Celui-ci est moinsprésentchez nos parte-
naires européens. Quant au droit dela
concurrence2, il a été sollicité plusforte-
ment, etplus tôt, en Europedu Nord qu’en
France.
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2. Les transformations
des années 70-80
et les conséquences
qu’en a tirées
la Communauté
européenne

A. Il n’est sans doutepas étonnant,
dans ces conditions, que lesÉtats-Unis et
quelques payseuropéens aient été les pre-
miers à ressentir les changementsauxquels
se sont trouvés exposés les servicespublics
en réseaux. Ceschangements ont étéde
plusieurs natures :technique, macro-écono-
mique, culturelle et idéologique.

Il est devenu possiblede produire le
même service parplusieurs moyensconcur-
rents, commedans lesdomaines del’énergie
ou des transports. Dans d’autres domaines,
la révolution numérique a permis l’éclosion
d’une myriade de services audiovisuels etde
communication nouveaux, souvent crééspar
de petits entrepreneurs. La diversification
technologique a remis encausele monopole
natureldansle secteurdestélécommunications.
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Dansun monde d’échangegénéralisé,
les services publics enréseauxsont apparus
de plus enplus nettement commeun facteur
de compétitivité des économies nationales.
En les restructurant,il n’est pas impossible,
à terme, decréer plus d’emplois dansle reste
de l’économiequ’on n’en supprimechez les
exploitants. Des services publicsde bonne
qualité à prix modérépeuvent emporter une
décision de localisation industrielle.

Enfin, beaucoup d’usagers des servi-
ces publics onttransféré sur ceux-ci les
demandes qu’ils avaient l’habitude de voir
satisfaites lorsqu’ils étaient consommateurs
de services commerciaux : servicede bonne
qualité et gammede prestations plusétendue.
Ils ont souhaité plus de concurrence pour
renverserun rapport avec le fournisseur qui
était parfois à leur désavantage.

Tous ces changements ontincité de
nombreux gouvernements à modifier l’orga-
nisation des services publics enréseaux. Les
modifications apportées ont concerné tous les
éléments de l’organisation etdu contrôle de
ces services, quel’on peut regrouperen six
registres : l’équilibre entre monopole et
concurrence,le statut de l’exploitant princi-
pal, son degré d’intégration3, la politique
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tarifaire, le financement public, lesinstitu-
tions et outils de contrôle en vigueur. Leur
objectif général était de réduire les coûts de
production des services publics, enmainte-
nant lesexigences dequalité et de solidarité.

Dans l’intention d’atteindre cet
objectif, certains gouvernements ont
d’abord introduit plus de concurrencedans
l’économie des réseaux,pour améliorer la
qualité deservice etréduire lesprix. Dans
beaucoup decas, le monopole a été limité
au seul monopole naturel incontesté,l’infra-
structure -rail ou transport d’électricité -,
voire totalement supprimé,comme l’ont fait
plusieurspays pour lestélécommunications.

En mêmetemps, l’organisation des
exploitants a été transformée. Certains
États ont préféré passer à une gestion
privée, jugée plus flexible. Lorsque la
concurrence était introduite, il a fallu
séparer, au moinscomptablement, lesactivi-
tés en monopole et les activités enconcur-
rence. Desgouvernements sontallés plus
loin et ont complètement dissocié des
activités jusqu’alors intégrées, comme la
production et le transport d’énergie, ou
encore la gestion de l’infrastructure etcelle
du service de transport dans ledomaine
ferroviaire.

Dans certains pays,le financement
public de certains secteursa été fortement
réduit, voire supprimé. Uneplus grande
diversité de tarifs a été mise en place.
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Enfin, il s’est avéré nécessaire deréformer
la réglementation pour l’adapter àla nou-
velle donne. Loind’être des déréglementa-
tions, beaucoup deréformes apparaissent
avec le recul du temps comme des trans-
formations profondes dela réglementation
et de son application.Avant les réformes,
l’État se limitait à réfréner les abus de
position dominante de sespropres mono-
poles.Après lesréformes,il a dû, en outre,
organiserde façon équitablela coexistence
des ex-monopoles avecleurs nouveaux
concurrents. CertainsÉtats ont crééà cette
fin des organismes ditsautorités indépen-
dantes derégulation, conçus pour échapper
en partie au contrôle de l’exécutif. En
outre, le droit de la concurrencea davan-
tage pénétré lesservices publics.

Historiquement, c’est l’administra-
tion démocrate du présidentCarter qui a
introduit les premièresréformes en cesens,
dans lesannées 70.Divers paysindustriels
ont suivi, chacun adaptant lesméthodes à
son cadre juridique et à sa traditiondu
service public. Certains ont limitél’am-
pleur des réformes. D’autres sontallés très
loin, au nom de considérationsparfois
politiques ou idéologiques, comme le
Royaume-Uni.

B. Toutes ces transformations ont
rencontré les préoccupations des autorités
communautaires. Celles-cis’étaient, dans
un premier temps, peuintéressées aux
services publics. Dans lesannées 80 et 90,
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elles leur ontappliqué de plus enplus les
articles du Traité 4 concernant la concur-
rence et ses modalités de mise enoeuvre
dans les services publics. Cela s’explique
par le fait quela construction du marché
unique s’accommodait mal de monopoles,
nationaux de surcroît. Des directives
sectorielles assez nombreuses ontdonc été
prises, et d’autres pourraientl’être prochai-
nement, soit parle Conseil des ministres,
soit par la Commission5.

Le transportaérien a ététotalement
libéralisé enplusieursétapes, dont lader-
nière s’achèvera en 1997. Il en estallé de
même pour les télécommunications : la
concurrence n’a d’abordconcerné que les
services nouveaux, commela transmission
de données ou le radiotéléphone, pour
gagner ensuitele téléphone filaire, y com-
pris les infrastructures, qui seralibéralisé
le 1er janvier 1998. Dans d’autres domai-
nes, l’ouverture àla concurrence est moins
importante. Ellene touchepour le moment
que le transportcombiné international etle
trafic de transit de voyageursdans le
domaine ferroviaire. Pour la poste,elle
concerne principalementla messagerie,le
courrier express et la presse, mais elle est
en voie d’extension comptetenu de l’évo-
lution de la réglementation européenne. Le
secteurde l’électricité fait l’objet d’âpres
discussions et celuidu gaz est à l’étude.
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Outre ces directives,l’échelon communau-
taire se manifeste à l’occasion dutraite-
ment deslitiges portés devantla Cour de
justice des Communautés européennes.
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3. Les deux étapes
du changement
en France

Si les services publicsfrançais en
réseaux ont peu évolué,dans leurorgani-
sation, entre 1946 etla fin des années 60,
les transformations qui sontà l’oeuvre dans
tous lespays industriels ont conduit depuis
lors à des changements. Ces changements
sont intervenus endeux temps.

A. Dans un premier temps, qui se
situe dans lesannées 70 et 80, ils ont été
limités. La France n’a pas remis en cause
son mode d’organisation. Cela provient
sansdoute, pour une part, de sesparticu-
larités juridiques et culturelles quil’éloi-
gnaient des paysengagés dans des
modifications importantes et,pour une au-
tre part, du niveau deperformancealors
comparativement élevé des services pu-
blics français en réseaux, quin’incitait pas
à changer en profondeur. Lemodèle fran-
çais d’organisations’est donc seulement
adapté : si certains États ont précédé les
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évolutions communautaires,la France ne
l’a pas fait.

Il reste que des évolutions ont été
enregistréesou se sontaccélérées,à partir
des années 60 eten particulier après la
publication du rapport Nora, en1967.Elles
sont surtout intervenues dans lesservices
publics nationaux.Pour lescaractériser,il
est commodede reveniraux divers éléments
déjà évoqués concernantl’organisation.

La concurrence s’est aiguisée, le
plus souvent entre monopoles (transport
aérien et ferroviaire, électricité et gaz,
poste et télécopie), parfois entreentrepri-
ses publiqueset entreprisesprivées (mes-
sager ie posta le , t ransport de
marchandises). Les monopoles sontrestés
intégrés quant à leur activité principale,
mais beaucoup ontchoisi de sediversifier
en créantdes filiales de droit privé. Tout en
acceptantde financer beaucoupde secteurs,
l’État a souhaité réduire sacontribution et
a essayéd’inciter les exploitants àconci-
lier investissement et redressementfinan-
cier. Il y a réussi dans plusieurssecteurs,
échoué dans d’autres.Du reste,on a appli-
qué de plus en pluscouramment aux
exploitants de services publics desraison-
nementséconomiques demême nature que
ceux quivalent pour lesentreprises.Enfin,
l’État a développéla contractualisation de
ses relations avec lesexploitants, en parti-
culier par des contrats d’objectifsou des
contrats de Plan.
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Les services locaux ont également
changé,quoique dans une moindre propor-
tion. La pratique de la gestiondéléguée,
davantageencadrée sur leplan juridique,
s’est développée.Pour répondre à denou-
veaux besoins, les entreprisesprivées fran-
çaises horizontalement intégrées ont
développé fortement leur activité en
France, dans les domaines de lapropreté
et des transports urbains,puis desparkings
ou des réseaux dechaleur. Elles sesont
aussi installéesà l’étranger. Leurmodèle a
été imité dans plusieurspays.

Certes, ces changements n’ont pas
l’ampleur de ceux survenus à partir des
années 70dans lespays anglo-saxons,un
peu plus tard en Europecontinentale. Ils
témoignent cependant d’une indiscutable
inventivité desservices publicsfrançais en
matière d’organisation.

B. C’est plus récemment queceux
des exploitants quiétaient encore confon-
dus avec l’Administration,poste et télé-
communica t ions , sont devenus des
établissementspublics ou des organismes
assimilés, l’État n’exerçant plus que ses
missions de réglementation et detutelle.
On se trouvait déjà,alors, dansla deuxième
période dechangement : celle quis’ouvre
avec les directives communautaires relati-
ves à la concurrence dans les services
publics, à la fin des années 80, et quin’est
pas encore achevée. Cesdirectives sont
transposées endroit français, ce quimodifie
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profondément, dans certainssecteurs, les
formes d’organisation. Le champ desmono-
poles est restreint, des séparationscompta-
bles entre activités sont rendues
obligatoires, le secteur privé se fait une
place dans certains services nationaux
commela téléphonie.Certains observateurs
estiment que, contrairement àla première,
voulue, cette deuxièmephase duchange-
ment estsubie par la France. Cettealléga-
tion n’est quepartiellementfondée.

Il est vrai que les direct ives
communautairesheurtent à certainségards
des habitudes françaisesbien ancrées. Non
seulement -cela a déjà été relevé - les
Français sont peu accoutumés àvoir régner
la concurrencedans les services publics,
non seulement ils sont plus satisfaits de
leurs services publics que beaucoupd’au-
tres Européens,mais encorela manière de
raisonner des juristes communautaires est
propre à les déconcerter.

Le droit communautaireet le droit
français, eneffet, rencontrent lesmêmes
sortes de contradictions et recherchent les
mêmes sortesd’arbitrages,mais au terme
de cheminementsdont les origines sont
opposées.

En matière de services publics,le
droit françaispart de la puissancepublique,
regardéecomme garante dessolidarités et
des libertésfondamentales. C’està elle de
concilier les exigences deservice public
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avec, par exemple, laliberté du commerce
et de l’industrie. Ce faisant, elle estcon-
duite àrechercher des accommodements et,
en particulier, à limiter lesprérogatives des
monopoles.

À l’inverse, le Traité deRome part
de la liberté de circulation des personnes,
des biens et des services sur lemarché
intérieur del’Europe, jugée favorable à la
paix et à la prospérité. Pour le droit
communautaire, la concurrence, sansêtre
une fin, estun moyen essentiel au service
de cet objectif deprospérité. Laconcur-
rence peut seheurter aux exigences de la
solidarité, ce quiconduit, symétriquement
à la situation précédente,à rechercher des
accommodements. L’article 90 estun pre-
mier effort de conciliation. D’une certaine
façon, le Traité deMaastricht en estl’étape
suivante : il ajoute àl’édifice communau-
taire, qui reposait surle seul pilier du
marché, l’objectif de cohésion et les poli-
tiques sectorielles quitémoignent d’une
meilleure prise encompte dessolidarités.

Sans quela démarche communau-
taire et la démarche françaisesoient incom-
patibles, le cadre juridique communautaire
peut entrer en conflit avec l’organisation
présentedu service public en France,sur-
tout celle desréseauxnationaux.Il arrive,
en particulier, que les directives commu-
nautairesrestreignent ouréduisent à néant
le champ du monopole et qu’elleslimitent
l’intégration desexploitants. Elles peuvent
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aussi affecterle contrôle desservices pu-
blics par l’Etat, hier lorsqu’elles prescri-
vaient la séparation del’opérateur et du
régulateur, demain si ellesimposent l’in-
dépendancedu régulateur, nonseulement
par rapport à l’opérateur, maisencore par
rapport à l’État. Enfin, les décalages
importants entre les mots, voire les
concepts communautaires etfrançais, no-
tamment entrele service publicfrançais et
les servicesd’intérêt économique général
et universel, contribuent à brouiller le
débat national.

Toutes ces contraintes communau-
taires s’imposent au droitfrançais. L’État
français pèse de son poids, mais pasplus
que de son poids, sur l’élaboration detous
les textes nouveaux ou,le cas échéant, sur
la modification des textes existants.De là
à soutenir quela France subit les change-
ments actuels,il y a pourtant un pas qu’il
serait imprudent de franchir.La France, en
effet, estexposée auxchangements techni-
ques et économiques qui sontà l’oeuvre
partout. Ceux-cila contraindraient detoute
manière,selonun calendrierplus ou moins
rapide, à d’importants ajustements.En
outre, les gouvernementsfrançais succes-
sifs ont souvent approuvé les projets
communautaires d’introduction dela con-
currence dans lesservices publics. Si la
France demeureréservée dans les domai-
nes de l’électricitéet des chemins defer,
elle a approuvéen leur temps leslibéralisa-
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tions du transportaérien et des télécommu-
nications.

Il est donc à la fois nécessaireet
souhaitable quela deuxième périodede
changement des services publicsen réseaux
soit conduiteà son terme. Celane demande
guère de modification, tout au plus des
précisions conceptuelles, dans ladoctrine
française du servicepublic. Il reste, en
revanche, des modificationsà opérer dans
le modèle d’organisation à la française.
Montrer que les deuxchosessont compa-
tibles, donc que l’on peutréformer des
exploitants de servicespublics sans
compromettre lessolidarités dont ilssont
porteurs,tel est l’objet dela seconde partie,
plus prescriptive,du présentrapport.
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Seconde par t ie

Éléments
de doctr ine
et
perspectives
d’organisation
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Les analyses quiprécèdent le
montrent clairement : leschangements en
cours dans les services publicsen réseaux
n’ont que peu de raisons d’affecter la
doctrine française enla matière. Celle-ci a
simplementbesoin d’être reformulée clai-
rement, enun double sens. Toutd’abord,
pour éviter lesamalgames,il est nécessaire
de bien distinguer les principesdurables
des modalitésd’organisation. Ensuite, il
est souhaitable dedéfinir précisément des
notions proprementfrançaises, donc diffé-
rentesde celles des Anglo-Saxons, qui ont
exporté, dans leurlangue, des mots et des
conceptsdont certainsne nousconviennent
pas. En outre, ces notions doiventêtre
articulées avec cellesdu droit communau-
taire.

Cela fait, il apparaîtra clairement
qu’une telle doctrine permetde conduire
les changementsnécessaires. Pourmettre
ceux-ci en oeuvre, il n’est aucunement
nécessaire de compléterla Constitution ou
son préambuleni de toucher auxprincipes
fondamentaux denotre droit.
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Les élémentsd’une doctrine de por-
tée générale, appropriéeà l’identité fran-
çaise, qui offre en même temps un cadre
de réponse auxenjeux desdécennies à
venir sont exposés enpremier lieu (2.1).
Cette doctrine est compatible avecle droit
communautaire actuel enmatière deservi-
ces publics (2.2). Elle soumettra l’ensem-
ble des secteurs de services publicsà des
règles communes, mais chaque secteur
pourra adopter, selon sesparticularités, des
formes spécifiques d’organisation, s’agis-
sant tant de la structure des entreprises que
de leurcontrôle par l’État(2.3).
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1. Une doctrine
du service public

Fondamentalement, les services
publics sont faits pour satisfaire leurs
utilisateurs et pour assurer enmêmetemps
la cohésion sociale. Leurs modalités
concrètesd’organisation sontsubordonnées
à cette double exigence. Teldoit être le
départ detoute doctrinedans ce domaine.
De ce fait, celle-ci ne saurait être que
générale : elle constitueun cadre concep-
tuel qui doit être compatible avec les
changements d’organisation que requiert
périodiquement l’évolution de l’économie
et des moeurs.

Seules peuvent prendrele dessus
sur un tel cadre descontraintes juridiques
extrêmementfortes : celles qu’impliquent
la Constitution et les principesgénéraux du
droit. Dans la pratique, la Constitution
laisse une très largelatitude en matière de
services publics. Ellene prescrit engénéral
pas le statut de l’exploitant : la seule
restriction qu’elle apporte concerne les
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monopoles nationaux, quine peuventêtre
confiés à desentreprisesprivées 6. Parmi
les principes généraux du droit, celui
d’égalité, qui estfondamental, s’applique
particulièrement auxservices publics. Il
implique notamment de limiter lesdiffé-
rences dedélivrance d’une prestation de
service public surle territoire national. La
liberté d’entreprendrea également valeur
constitutionnelle7. Cela impl ique, pa r
exemple, qu’unecollectivité publique ne
peut exercer uneactivité deservice public
qu’en cas de carence de l’initiativeprivée.

Il n’y a pas d’autrecontrainte intan-
gible que ces contraintes juridiques,fortes
dans leurs principes, mais restreintes en
nombre, qui s’imposent à tous lesservices
publics. Elles sont compatibles avecla
doctrine que voici,et qui reprend, avec
quelques clarifications de concepts et de
vocabulaire,les grands principesdéveloppés
de longue date par les juristesfrançais.
Cette doctrine définit les missions de
service public en caractérisant les besoins
auxquels ellesrépondent, les prérogatives
de leursdestinataires -usagers ou clients
- ,  les finalités qui leur sont assignées et
les autoritéspubliques qui les organisent.
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A. À l’origine de tout service public
se trouveun besoin reconnu par la collec-
tivité, que l’initiative privée ne parvient
pas à satisfaire. Ce besoinpeut être liéà la
garantie delibertés fondamentales ouencore
à l’existence de solidarités reconnues. Les
services publics enréseaux, qui concernent
les déplacements,la communication, les exi-
gences de la vie quotidienne commele
chauffage, l’éclairageou l’hygiène, sont très
directement liés aux besoins essentiels etaux
libertés fondamentales.

Ce sont les pouvoirs publics qui
veillent à la satisfaction de ces besoins8.
À cette fin, ils sontamenésà opérer deux
sortes d’interventions.

Les unes sont de l’ordre dela police
au sens large : maintien del’ordre public,
mais aussi protection del’environnement,
de l’hygiène ou de la sécurité. Ils’agit de
définir des règles quis’imposent aux per-
sonneschargées des activités concernées et
de faire respecter cesrègles par uneaction
de police. Ces interventions, selon leur
nature, peuventêtre assurées par différen-
tes autoritésadministratives.

Les autres concernent directement
l’organisation du service etla définition de
la prestation. Ellessont prises encharge
par une autoritépublique bien identifiée,
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l’autorité publique organisatrice. C’est
celle-ci qui détermine qu’une prestation
doit remplir desmissions de servicepublic
et qui fixe les obligations attachées à ces
missions. Dans certains cas,l’autorité or-
ganisatrice assureelle-même la production
du service : il y a alors régie. Le plus
souvent, elle désigne un prestataire de
services, qui seraappelé ici l’exploitant. Il
peut y avoir un ou plusieurs exploitants
d’un service public donné; la mission
d’exploiter le service peut luiou leur être
conférée pour une durée déterminée ou
indéterminée. Lesexploitants peuventêtre
de statut public ouprivé, pourvuqu’on ne
confie pas à une entrepriseprivée un
monopole national.

Les critèrespermettant dedétermi-
ner s’il faut définir desmissionsde service
public pour répondre à un besoin sont
susceptibles devarier selonl’état de l’éco-
nomie, des institutions et desmoeurs.En
conséquence, des missions de service public
peuventapparaîtreou disparaître. Ainsi, on
peut imaginer que dansun avenir proche
apparaissent des missions de service public
autour de la transmission dedonnées et
d’images et non plus seulement dutélé-
phone. Il est donc nécessaire que les mis-
sionsde service public,danschaque secteur,
soient clairementdéfinies et périodiquement
réexaminées. S’agissantd’exigences essen-
tielles de la vie en société, ceréexamen
devrait faire l’objet d’un débat public.
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Une prise en chargepar la collectivité
est nécessairelorsque l’initiative privée
n’est pas en mesure de remplir lesmissions
de service publicdans les conditions sou-
haitées. Cette situation peut varier elle
aussi : le besoin social fondamentalde
l’alimentation de base est aujourd’hui
assuré parle secteur privé sans aucune
intervention publique autre que depolice,
alors qu’à certainesépoques des interven-
tions municipales ontpu être nécessaires.

B. Définir les missions de service
public implique, pour l’autorité organisa-
trice, d’en préciser lesfinalités, c’est-à-
dire de caractériser les casdans lesquels
l’intervention publique estnécessaire. Ces
finalités peuvent se classeren quatrecaté-
gories.

Un premier type definalité consiste
à satisfaire les besoins sociaux de tous les
membres dela collectivité nationale ou
locale concernée : personne ne doit être
exclu du bénéfice du service en raisonde
handicaps physiques,économiques ou
autres. C’est d’ailleurs enquoi il est plus
pertinent de parler demission de service
public que deservice publicdans l’absolu.
L’autorité organisatricefait en sorte quele
service soit rendu à tous, eten particulier
à ceux qui en seraient exclus dans les
conditions économiques normales.De ce
point de vue, les moyens spécifiques
qu’elle met en place n’ont pas de raison
particulière d’être étendus auxusagers qui
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ne risquent en aucune façon d’être exclus
du bénéficedu service.Ainsi, il n’y a pas
lieu de consentir à tous lesménages, au
nom du service public, un abonnement
téléphonique en dessousdu coût économi-
que, sauf s’il est pratiquementimpossible
de distinguer lesabonnés dontla situation
économique justifieraitun traitement parti-
culier : le bénéfice destransferts opérés
doit, danstoute la mesuredu possible,être
réservé aux personneset aux groupes qui
entrent réellement dans le champ de la
mission de servicepublic.

Une deuxième catégorie de finalités
est de promouvoir une utilisation efficace
et équilibréedu territoire et des ressources
à l’échelon régional,national ou commu-
nautaire. Beaucoup de services enréseaux
sont concernés par de telsobjectifs : au
nom de la cohésion sociale, ou pour
prévenir des évolutionsdommageablesà la
collectivité, il est utile de maintenir des
servicespostauxdans les banlieuesdéfavo-
risées etdans certaines zones rurales, par
exemple, oude développer destransports
publics urbainssanslesquelsla densitéde la
circulation automobile serait insupportable.
ou encore d’imposerpour une prestation de
service public un tarif uniforme sur le
territoire. De même, il serait concevable,
pour des raisons desécurité et d’environ-
nement, de s’orientervers un service
public du transport interurbain desmar-
chandises :le transport routier, en effet,
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ignore unegrandepart des coûts decon-
gestion, de sécurité et d’environnement
qu’il impose à la collectivité et, danscette
mesure, une intervention correctrice des
pouvoirs publics seraitlégitime.

Dans un troisième ordre d’idées,
l’intérêt commun peut commander des
actionscoordonnées quele fonctionnement
des marchésne produit pas.C’est particu-
lièrement vrai lorsque le long terme est en
cause. C’estrépondre àun besoin légitime,
par exemple, que de garantirun degré
suffisant d’indépendanceénergétiquepour
l’Europe, à un horizon temporel qui n’est
pas prisen compte par lesmarchés.

D’autres finalités, enfin, sont de
nature symbolique. Certains services en
réseauxapportentà la cohésion sociale une
contribution qui n’est pas d’ordre matériel :
que le mêmetimbre soit à apposer sur une
lettre pourParisou pour Mende, pourRome
ou pour Leipzig, estun signe d’appartenance
commune aussi important à l’échelle de
l’Europe qu’à celle de la France.

C. En fonction desfinalités, l’auto-
rité organisatrice définit pour le service un
régime defourniture qui précise dansquelles
conditions et sous quellescontraintes les
missions de service public doiventêtre
assurées. Ce régime se traduit parun cahier
des charges dont les dispositions s’ap-
puient sur un certain nombre de règleset
de principes, parmi lesquels ceuxsouvent
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cités de continuité, d’égalité etd’adaptabi-
lité. Pour importants qu’ils soient, ces
principes ne définissent pas à euxseuls le
service public. Uneactivité économique
peut seconformer aux principaux d’entre
eux sans nécessairement remplir desmis-
sions de service public.A l’inverse, on y
reviendra, ces principes peuventêtre diver-
sement interprétés selon les particularités
de chaque mission de service public.

L’autorité organisatrice doit non
seulementdéfinir le cahier des charges,
mais encore égalements’assurer de son
respect.Elle veille aucontrôle de l’exploi-
tant et, dès qu’ily a plus d’un prestataire,
à l’organisation équitable du secteur.C’est
ce qu’il est convenud’appeler régulation
selonle vocabulaire anglo-saxon. Ceterme
recouvre des pratiques quisont de trois
natures : édicter des règles, prendre des
décisions individuelles - parexemple ac-
corder une licence d’exploitation - ,veiller
au bon fonctionnement dumarché. Dans la
tradition juridique et dansle cadre consti-
tutionnel français, cesont le Parlement et
le Gouvernement quiédictent les règles
générales. Les décisionsindividuelles sont
prises par desautorités administratives
subordonnées, par exemple lesministres.
La légalité des règles édictées par décret
et des décisionsindividuelles est soumise
au contrôledu juge administratif.

De même que lescontours desmis-
sions de service public, lesmodalités de
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contrôle desexploitants peuvent s’adapter
à des changements del’économie et de la
société. Autant le cadregénéral du service
public est durable, comme le sont les textes
constitutionnels ou les principesfondamen-
taux du droit, autant les lois etrèglements
qui définissent lesmissions de service
public, les modalités d’organisation et les
outils de contrôle peuventêtre périodique-
ment revus.

D. Le traitementréservé auxdesti-
nataires des services publicsdoit égale-
ment être précisé. Il soulève deux
catégories de problèmes.

Les premiers sontliés auxrelations
entre l’usager et le prestataire de service.
L’usager est titulaire de droits et, en ce
sens, il peut prétendre à dessatisfactions
que le marché ne fournit pas spontané-
ment : il peut exiger que le service luisoit
fourni dans des conditions decontinuité et
de prix qu’il n’obtiendrait pas d’uneentre-
prise ordinaire. Mais cela ne doit pas
l’empêcher d’obtenir unequalité élevéede
service et d’accueil,même si sonfournis-
seur est ensituation de monopole.

La secondecatégorie de problèmes
est liée au fait que tous les utilisateurs
n’ont pas les mêmesattentes àl’égard des
services publics. Ceux-ci, en effet, contri-
buent àla fois à la cohésion sociale et à
l’inefficacité économique. En conséquence,
ils apportent à certains utilisateurs la
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satisfactionde besoins fondamentaux et à
d’autres des avantages concurrentiels. Une
entreprise prestataire de services publics
dépend d’ailleurs souvent beaucoup plus,
pour son équilibrefinancier, desconsom-
mateurs professionnels que des consomma-
teurs privés; c’est le cas, en particulier,
pour les entreprises des secteurspostal et
électrique.

Pour un habitant d’une zonereculée
et coûteuse àdesservir,le principal apport
d’un service public enréseau est deper-
mettre l’accès, pour un prix abordable,à
une prestation indispensable àla vie
quotidienne. Une entrepriseà laquelle un
réseau apporte un facteur de production
essentiel, électricité pour la production
d’aluminium ou services decommunica-
tion pour unesociétéfinancière, parexem-
ple, a d’autres préoccupations.Pour elle, il
est essentiel d’obtenir au meilleurprix
possible la prestationprécise dont elle a
besoin, sans quoi elle auradu mal à résister
à la concurrence d’entreprisesétrangères
ou sera tentée dechanger de localisation.
L’habitant isolé est souvent plus sensible
à ses droits d’usager ; l’entreprise concur-
rencée, à ses intérêtséconomiques. Bien
entendu, l’usager estaussi sensible aux
prix et l’entreprisepeut égalementprofiter
des droits de l’usager. Il reste que des
intérêts de nature différente coexistent,
qu’il est nécessairede concilier.
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2. Une doctrine
compatible avec l e
cadre communautaire

A. La doctrine quiprécède estcom-
patible avecle cadre communautaire actuel.
Les concepts etle vocabulaire s’inscrivent
dans la traditionfrançaise, maisle raccor-
dement avec lestextes communautairesne
pose pas de problèmeinsurmontable.

Tout d’abord, le droit communau-
taire, en sonétat actuel, ne prescrit rien de
contradictoireavec lesprincipesprécédents.
Certaines difficultés pourraient surgir si
l’Union européennetentait d’imposer aux
États membres des autorités indépendantes
de régulation du type anglo-saxon : cela
est envisageablejusqu’à un certain point,
on y reviendra, pour uneautorité qui prend
des décisionsindividuelles, mais ne l’est
pas pour uneautorité qui édicte des règles
générales. Ceserait contraire à la tradition
juridique française etsurtout àla lettre de
la Constitution de 1958, qui confie au
Premier ministrele pouvoir réglementaire.
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Ensuite, la conceptionfrançaise du
service public n’est pasincompatible avec
celle desautoritéscommunautaires. Certes,
cela a été relevé,elle procèded’une autre
démarche intellectuelle.Mais les concepts
utilisés dans lestraités etdans lesrécentes
directives se rapprochent des notionsfran-
çaisesplus qu’on ne le dit souvent.

Les missions deservice public au
sens françaisrecouvrent despréoccupa-
tions trèsdiverses :continuité dela four-
niture, égalité de traitement des usagers,
sécurité d’approvisionnement, contribution
au développement desterritoires, etc.Elles
sont très proches desmissions de service
d’intérêt économique généraldu traité de
Rome. L’interprétation de ces dernières
n’est pas figée. Ellea récemment évolué et
certains indices montrent que lesautorités
communautaires pourraient s’orienter vers
une acception relativementétendue. Ce
processus est une des manifestationsd’une
évolution plus générale,déjà relevée, vers
une conception de la construction euro-
péenne quiconcilie ouverture dumarché et
cohésion.

Ainsi, plusieursarrêts récents dela
Cour du justice européenne invoquentla
continuité et l’égalité comme fondementsde
l’intérêt économiquegénéral9. L’un d’entre
eux fait référence, sans les distinguer, à

La documentation Française :  Le Service public : rapport au Premier ministre / mission présidée par Renaud Denoix de Saint Marc.



l’intérêt économiquegénéral età l’intérêt
général tout court, notamment enévoquant
des considérations de protection de l’environ-
nement. Lesdocumentsrécents relatifs à
l’énergie et à laposte, oùapparaîtparfois
l’expression service public dans un sens
synonyme deservice d’intérêt économique
général, mentionnent pour leur part, parmi
les justifications de restrictions à la
concurrence, lasécurité d’approvision-
nement et la couverture territoriale. Ces
textes, et d’autres,confirment que lesgrands
principes de ladoctrine française s’insèrent
bien dans le cadre communautaire.

La notion communautaire deser-
vice universel, pour sa part, désigne des
services indispensables au lien social ou au
respect des libertésfondamentales, qu’il
est nécessaire de fournir à tous àun prix
abordable. Dansle vocabulaire français
habituel, il s’agit de services publicsavec
obligation de fourniture etréglementation
des prix. Le terme, surtoututilisé dans les
secteurs des postes et destélécommunica-
tions, commence d’ailleurs à serépandre
dans lesdébats français.

La notion de service universel ne
recouvre pas l’ensemble des missions de
service public identifiées dans leprésent
rapport. Il n’y a pas non plus de raison
de penser qu’elleépuise lanotion commu-
nautaire de serviced’intérêt économique
général.
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B. Il n’appartient pas àla mission
de proposer une positionprécise quant àla
négociation dela Conférenceintergouver-
nementale car, dans unetelle négociation,
toutes les questions sontinévitablement
entremêlées,et la mission n’est pas en
mesured’apprécier tous lesenjeux.

Il est possible, cependant,de formu-
ler des suggestions pour lesannéesà venir.
Pour cela, on peut partir de la constatation
que les concepts communautairesne sont
pas encorecomplètement stabilisés.Pour
parvenir à une conception plusprécise, un
effort collectif important s’impose, qui
consistera à rechercher les fondements
communs des choix économiques et
sociaux qu’opèrent les différents États
membres. Sile présent rapport est une
étapedans le sens de la clarificationde la
doctrine française, il n’est que le début
d’un processus. Dans lesannées àvenir,
notre paysdoit contribuer à l’élaboration
d’une doctrine européenne du service
public, sous ce nomou sousun autre. Il
est prématuré d’en préciser lescontours,
mais on peutanticiper qu’elle s’appuiera
sur des principes partagésdans tous les
Étatsmembres et sur des objectifsd’intérêt
général européen :le dynamisme desmar-
chés etla défense des intérêts desconsom-
mateurs, maisaussila garantie deslibertés
et droits fondamentaux, en particulier dans
le domaine social, ainsi quela sauvegarde
d’intérêts communautairestels que la
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cohésion territoriale et le développement
durable de l’Union européenne.

La mission estimequ’il serait utile
de préciser cesfondements du service
public dans le traité. Il deviendrait ainsi
plus clair que la constructioneuropéenne
se fonde sur les deux piliersdu marché et
de la cohésion. Dansle même esprit, une
déclaration duConseil européen ou des
États membres, ou tout autredocument
interprétatif, pourraient guider l’action des
institutions européennes.
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3. Des modalités
d’organisation
différentes
selon les secteurs

Le schéma précédentvaut pour tous
les secteurs. Compte tenu desparticularités
de chacun d’entreeux, différentes formes
d’organisation compatibles avec ladoctrine
peuvent êtreretenues.

Ces formes d’organisation, dansun
monde qui a changé,n’ont pas de raison
particulière d’êtreexactement semblables à
celles que la France ahéritées du début du
siècle pour les services locauxou de la
période 1936-1946 pour les servicesnatio-
naux. S’agissant de ces derniers, en parti-
culier, la doctrine juridique du service
public ne commande pas qu’ilssoient
confiés à desentreprisespubliques 10 ni
que leur personnelsoit régi par un statut
spécial.
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A. Le modèle français,cela a déjà
été souligné,a jusqu’à présentmoins enre-
gistré qued’autres leseffets desévolutions
survenues dans l’environnementéconomi-
que, social et culturel des services publics
en réseaux.Certes, les exploitantsfrançais
se sont montréscomparativement efficaces
à l’époque où prédominait enEurope l’or-
ganisation en monopoles publics. Celaa pu
justifier un certain attentisme. Mais, de-
puis, les performances desexploitants
étrangers se sont souventaméliorées etle
récent exemple du transportaérien a mon-
tré que les positions d’unopérateur natio-
nal peuvent sedégrader trèsrapidement.

Au demeurant, certainsexploitants
français de servicepublic se trouvent au-
jourd’hui dans une situationfinancière très
inquiétante, à laquelleni le budget de
l’Etat ni ceux descollectivités localesne
pourront porter complètement remède.
L’État porte une partie de laresponsabilité
de cette situation, mais les entreprises
doivent en assumer une autre, dansla
mesure où leur fonctionnement esttrès
améliorable. D’autres exploitantssont au
contraire financièrement sains et l’État
opère sur eux desponctions souvent arbi-
traires. Ceux-là ressentent deuxbesoins :
disposer, d’unepart, de plusd’autonomie
et avoir, d’autrepart, plus de facilité à se
diversifier et à conquérir des marchés à
l’étranger, ce qui estdifficile à envisager
sans libéralisationdu secteur. Enfin, les
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usagers, tant privés queprofessionnels,
sont de plus en plusdemandeursd’une
amélioration dela qualité et des prix des
services.

Toutes ces considérationscondui-
sent à introduire plus de concurrence :
l’évolution des techniques, la nécessaire
efficacité desexploitants et les légitimes
attentes des utilisateursle requièrent. La
France doit doncs’engager dansun proces-
sus de modernisation, en respectant les
principes de la doctrine dont lesgrands
traits viennentd’être précisés.A cet égard,
la construction européenne n’estpas, oupas
seulement, unecontrainte :elle contribueà
déclencher des changementsqui, à terme,
profiteront aupays dans son ensemble.

Cet objectif général peut cependant
revêtir des modes d’application très
divers11 : modalités variées destatut de
l’exploitant, formes etdegré divers de la
concurrence, intégration plus ou moins
poussée de l’exploitant, règles tarifaires
adaptées, présence ouabsence definance-
ment public, modèles différentsd’organes
et d’outils de contrôle. Chaquetype de
réseau deservice publicprésente eneffet
des caractéristiques techniques et économi-
ques qui lui sont propres. Laprésence de
la concurrence peut apporter plus oumoins
d’avantages selon ledegré d’interdépen-
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danceentre les maillons de la chaîne de
production, l’importance deséconomies
d’échelle, la rapidité del’innovation tech-
nique et la complexité des mécanismes
financiers permettant de garantirun prix
abordable. Lamanière d’introduirela concur-
rence dans un secteurvariera elle aussi
selon lecaractèrecapitalistique,l’intensité
de main-d’oeuvre oule rythme de crois-
sance de l’activité.Avantages etinconvé-
nients des différentes formesd’organisation
du secteur doiventtoujours êtresoupesés :
on peut perdre encoûts de gestion, de
transactionsou de contrôle ce que l’on a
gagné parailleurs enefficacité productive.

En fait, si des évolutionssont indis-
pensables,il reste quela concurrence est
un moyen et non une fin. L’exemplebritan-
nique, souvent cité, nesaurait tenir lieu de
référence, caril repose surl’idée que la
concurrence doitêtre introduite dans la
plus grandemesurepossible12. Les Fran-
çais gagneraient, sans copier aveuglément,
à étudier les réformesconduites dans des
pays où lesprésupposéssont plus nuancés,
comme l’Allemagne, l’Italieou la Suède.

Pour chaque secteur,le gouverne-
mentdevrait donc rechercher, en fonction de
ses particularités, la formed’organisation la
plus appropriée. À lalumière des remar-
ques précédentes, les changements
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devraient respecter quatreconditions : pro-
curer, globalement,plus de gains qu’ils ne
créent de coûts ;attribuer unepart impor-
tante de ces gains aux usagers et aux
contribuables,plutôt qu’aux actionnaires
des exploitants ; maintenir ouaméliorer le
respect des obligations de service public et
la qualité du service ; améliorer latranspa-
rence des choix et descoûts. Il estsouhai-
table de raisonner par secteur et non par
entreprise, cartrès souvent,pour répondre
à un besoin socialdonné,il existe plusieurs
formes de production duservice : sources
d’énergieconcurrentes etmodesalternatifs
de transport, par exemple.

Il n’entre pas dans l’objetdu pré-
sent rapport de proposer desmodalités
précises secteur par secteur. Il est clair
cependant, pour se limiter à desexemples
contrastés, quedans certains domaines la
concurrence favorise l’adaptation dela
mission de service public.C’est le cas
lorsque les besoins sont divers et en
évolution rapide, comme dans les secteurs
des télécommunications et du transport de
marchandises.Ainsi, le secteur des télé-
communications se distingue par une
grande rapidité d’innovation et par la
possibilité d’utiliser des infrastructures
alternatives, ce qui justifie une organisa-
tion concurrentielle et des exploitants
flexibles. En revanche, la postea un impact
territorial auquel la population attache une
grande importance, ce qui conduit à laisser
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dans ce secteur unepart importante de
l’activité en monopole, sans interdire, bien
entendu, à l’exploitant d’exercer les activi-
tés fortement concurrencées nécessairesà
son équilibre financier.

B. Sans allerjusqu’à préciser le
mode de fonctionnement le plus adéquat
pour chaqueréseau,il est possible d’indi-
quer de quelle façon les différentsaspects
de l’organisation peuventêtre adaptés et,
plus particulièrement :le régime de fourni-
ture et les principes qui le sous-tendent,les
moyens financiers utilisés par les pouvoirs
publics, l’organisation des exploitants etla
forme de l’autorité de contrôle dusecteur.

Le régime defourniture varie natu-
rellement d’un secteur àl’autre. En parti-
culier, il peut combiner diversprincipes :
la continuité defourniture est requisedans
tous les cas, mais par exemplel’universa-
lité de la desserten’est nécessaireni pour
le transportaérien ou ferroviaire ni pour la
distribution du gaz.

En outre, la même acception des
principes ne s’applique pas dans tous les
secteurs. Ainsi, uneinterprétation adéquate
du principe de continuité doitêtre retenue
pour chaque service. Il estnécessaire de
bien caractériserla continuité de l’exploi-
tant et de la fourniture, en termesqualita-
tifs et quantitatifs, et de trouver les
compromisnécessaires entrele respect de
la continuité etcelui du droit degrève. Là
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encore, l’interruption momentanée de la
fourniture ayant deseffets très contrastés
d’un secteur à l’autre, ces compromisdoi-
vent être adaptés auxbesoins sociauxet
aux enjeux économiques de chaque secteur.
Cependant, danstous les cas,le respectdu
principe de continuité doitêtre considéré
comme primordial : tant la cohésion so-
ciale que l’efficacité économique qu’ap-
portent les services publics enréseauxsont
gravementaffectées par lesruptures dela
fourniture.

De même,le principe d’égalité peut
être différemment interprétéselon lesacti-
vités. On aparfois tendanceà considérer
que la péréquationtarifaire est consubstan-
tielle au service public. Elle est certaine-
ment requise dans certainscas, notamment
lorsqu’on accorde une grandeimportance à
la cohésion territoriale. Maisdanscertains
secteurs, particulièrement lorsque plusieurs
formes de servicessont substituables,
commele train et l’avion, le gaz et l’élec-
tricité dans certains cas, onpeut différen-
cier les prix selon la prestation,étant
entendu que des consommateurs dela
mêmeprestationplacésdans des conditions
identiques doiventtoujours payerle même
prix. À l’opposé, on peut aussi pratiquer la
discriminationinverse : faire payer moins
cher des catégoriesd’utilisateursdéfavori-
sées par la géographie oule revenu. Dans
un autre ordred’idées, l’autorité organisa-
trice d’un secteurpeut imposerun principe
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d’égalité d’accès, dans les transports
notamment, sans imposerd’égalité de tarif.

Le principe de spécialité est lui
aussi susceptible d’interprétationsdiverses.
En règle générale,il n’est pas admissible
qu’une entreprise, publique ou privée,
jouissant dedroits exclusifs sur unepart
de son activité profite decette position
dominante pour fausser le jeu de la
concurrence sur desmarchés étrangers à
son activité principale. Lorsque l’activité
principale est ouverte àla concurrence,il
est cependant souventutile d’assouplir
progressivementle principe de spécialité.

Au-delà des principes généraux,
l’autorité organisatrice doit,en général,met-
tre en oeuvre des moyens financiersspéci-
fiques. Ils sont d’une grandediversité :
ressources fiscales ouassimilées, par
exemple au bénéfice des transports en
commun ; prélèvementssectoriels, comme
il est envisagé d’enimposer auxopérateurs
téléphoniques àpartir de 1998 ; subven-
tions croisées, c’est-à-direfinancement de
catégories de clientsou de servicesdéfici-
taires au moyen des bénéfices dégagés par
d’autres catégories de clients ouservices
du mêmeexploitant.Aucun de cesmoyens
n’est supérieuraux autresen toutes circons-
tances. Cependant, desconsidérations
économiques etsociales conduisent dans
chaque cas àen préférer certains, en fonc-
tion notamment des caractéristiques dela
demande et del’utilité sociale desservices
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en cause.Ainsi, il n’est pas souhaitable de
financer les transports urbains et subur-
bains parsubventionscroisées àpartir des
trains grandes lignes bénéficiaires. En
revanche,il est judicieux de maintenir des
subventionscroiséesdansle secteur postal.
Quant aux secteurs enévolution rapide, où
la concurrence est efficace, les subventions
croisées y sont difficilement praticables.
C’est pourquoi plusieursÉtats européens,
en matière de télécommunications,s’orien-
tent vers des prélèvementssectorielsdestinés
à alimenter un fonds ditde service univer-
sel. Quelques autres envisagent aussi d’ins-
tituer une taxe d’harmonisation des
conditions dela concurrence entrele rail
et la route pour le transport des marchan-
dises.

S’agissant de l’organisation des
exploitants, les pouvoirs publics doivent,
dans chaque secteur, introduirela concur-
rencedans laproportion la plus appropriée
et veiller à ce que les personnelscontri-
buent le mieux possible auxmissions de
service public.

Lorsqu’une activité ressortissant au
service public s’ouvre à la concurrence,
son exploitant doitêtre dotéd’un statut lui
permettant de se mesurer avec sesconcur-
rents. Si,dans certains secteurs,il apparaît
nécessaire de maintenir unmonopole sur
une partie de l’activité, il incombe aux
pouvoirs publics decontrôler ce monopole
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par des moyens qui l’incitent aumieux à
la performance.

Quant à l’organisation du travail
retenue pour chaqueexploitant, elle doit
favoriser l’accomplissement de ses mis-
sions de service public et donc respecter,
et au besoin promouvoir, l’attachement du
personnel aux valeurs exprimantl’intérêt
général. À cet égard, il faut éviter deux
écueils : les agents ne doivent pas être
déchargés desdevoirs inhérents auservice
public par des dispositions abusivement
protectrices ; ilsne doivent pas non plus
être conduits ànégliger cesdevoirs par des
mécanismes d’intéressement qui les
conduiraient à prendreexclusivement en
considération les objectifscommerciaux de
l’exploitant. Les méthodes d’évaluation et
d’incitation doiventêtre conçues entenant
le plus grand compte destâches d’intérêt
général assumées parchaquecatégorie de
personnel.

Enfin, le contrôle des services
publics peut soulever des difficultés pro-
pres à chaque secteur.Certains principes
généraux s’appliquent. La réglementation
d’un secteur estla tâche dugouvernement
qui agit sousle contrôle du jugeadminis-
tratif. Les litiges intervenantentre entre-
prises d’un même secteurrelèvent de la
juridiction judiciaire. Enfin, le Conseil de
la concurrence peutêtre saisi, dans les
limites de sacompétence.
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Un problème peut surgir lorsque
l’Etat reste propriétaire d’un exploitant qui
se trouve en concurrence avec desexploi-
tants privés : l’État est alors enposition
d’édicter des règles quis’appliquent à sa
propre entreprise. Il est au moinsnéces-
saire, en pareil cas, deconfier la tutelle de
l’exploitant et l’édiction desrègles à des
administrations différentes. Dans les
secteurs où l’onestime que cetteprécau-
tion est insuffisante, il est possible decréer
une autorité indépendante, mais à la
condition qu’elle n’ait pas compétence
pour édicter des règles générales. En
revanche,il serait possible de lui reconnaître
en ce domaineun pouvoir de proposition,
qui s’ajouterait à son pouvoir dedécision
individuelle et de sanction.
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Conclusion

La mission arrive à deuxconclu-
sions. D’un côté, la France peut assez
facilement affirmer une doctrine du service
public qui soit bien comprise tant chezelle
qu’à l’extérieur et quisoit, en mêmetemps,
adaptée auxenjeux économiques etsociaux
contemporains. Celane lui demande qu’un
effort de rajeunissement, de clarification et
d’interprétation de principes quis’enraci-
nent dans l’histoire de son droit, de ses
institutions et de sa culture. Cette doctrine
est compatible avec la construction de
l’Europe. Lesambiguïtés et difficultés qui
subsistent devraientêtre surmontéesdans
les années àvenir, au fur et àmesure que
l’Europe s’équilibrera sur ses deuxfonde-
ments, le marché et la cohésion.

En revanche,il existe belet bien, à
l’heure actuelle en France,un modèle
d’organisation particulier des services
publics en réseaux, qued’autres États ont
connu mais quebeaucoup abandonnent. Ce
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modèle doit être rénové. La mission juge
que l’organisation actuelle des services
publics nationaux doitêtre améliorée,tant
pour mieux satisfaire les besoins sociaux
des usagers que pour développer la compé-
titivité des entreprises.

Les dizaines d’auditions auxquelles
la mission a procédé l’ont bien montré :
les problèmesauxquelsfont face les servi-
ces publicsfrançais en réseaux sont iden-
tifiés par la plupart des acteurs sociaux et
économiques. Beaucoup d’entre eux
commencent à percevoir clairement les
grandes lignes desréformes nécessaires et
sont conscients qu’ellesvont dans le sens
de l’intérêt du pays. En combattant les
excès dumonopole, en rajeunissant l’inter-
prétation desgrands principes du service
public, en modernisantle contrôle et la
tutelle, ellesamélioreront lesperformances
de nos entreprises et celles detoute notre
économie. Elles le feront en respectant les
solidarités auxquelles lesFrançais sont
attachés.

Pour autant, ce ne sont pas des
réformes faciles, parcequ’elles affectent
des manières devivre et de penser. Ily
faudra du temps. C’est pourquoi les
pouvoirs publicsne doivent pas en perdre
pour exprimer, faireadmettre et appliquer
leur conception del’évolution future des
services publics. La missionespère leur
avoir apporté une utilecontribution.
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Le titre indiqué correspond àla fonction
des personnalités auditionnéesau moment
de leur audition.

Aubert (Raymond-Max), délégué à
l’Aménagement du territoire et à l’Action
régionale
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ports parisiens

Bauby (Pierre) et Boual (Jean-Claude),
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français

Berthod (Jean-Claude), président de
l’Organisme paritaire collecteuragréé
transports
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